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usage de drônes en viticulture
Question au Gouvernement n° 1597

Texte de la question

USAGE DE DRONES EN VITICULTURE

Mme la présidente . La parole est à M. Bernard Chaumeil.

M. Bernard Chaumeil . Madame la ministre de l’agriculture, alors que vous défendez dans l'hémicycle le projet
de loi d’urgence agricole, les viticulteurs sont les grands oubliés de ce texte. Dans l’Hérault, où je suis élu,
comme dans de nombreux territoires viticoles français, nos vignerons font face à des épisodes climatiques
toujours plus longs, plus intenses et plus lourds de conséquences : fortes pluies, inondations, sols durablement
impraticables. Ces intempéries rendent les parcelles inaccessibles pendant plusieurs jours, empêchant toute
intervention pour le traitement des vignes et mettant en danger les vendanges. L’État a reconnu le caractère
exceptionnel de la situation, puisqu’un arrêté du 9 mai 2026 a autorisé l’épandage par drone dans l’Hérault.

Face à ces épisodes de plus en plus récurrents, pourquoi continuer à traiter l’épandage par drone comme une
exception ? Nos viticulteurs demandent des outils adaptés à leurs conditions de travail pour protéger leurs
exploitations. Ce qu’ils veulent, c’est pouvoir continuer à produire et à faire vivre nos territoires. Ils ne veulent
pas dépendre de décisions technocratiques prises dans des bureaux parisiens. Ce week-end encore, j'étais
dans ma circonscription avec des viticulteurs ; tous, ils me disent la même chose : laissez-nous travailler !

La viticulture représente un pilier économique, touristique et patrimonial majeur pour l’Hérault ; pourtant, elle a
été laissée de côté dans les réponses apportées par le projet de loi d'urgence agricole. Madame la ministre,
quelles mesures concrètes votre gouvernement va-t-il prendre pour que les viticulteurs ne soient plus les oubliés
de votre politique agricole et qu’ils disposent d’outils adaptés face aux dégâts climatiques ? (Applaudissements
sur les bancs du groupe RN.)

Mme la présidente . La parole est à Mme la ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la souveraineté
alimentaire.

Mme Annie Genevard, ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la souveraineté alimentaire .
Comment pouvez-vous dire que la viticulture est la grande oubliée des politiques agricoles du gouvernement ?
Je travaille constamment avec les viticulteurs et je ne vais pas, au risque d'y voir passer tout mon temps de
parole, vous énumérer toutes les mesures que nous avons déployées ces derniers mois pour les aider à faire
face à la crise violente que traverse le secteur.

Parmi les mesures exceptionnelles, mon ministère a ainsi permis, par dérogation, l'épandage par drone dans les
vignes inondées qui ne permettent pas l'usage d'engins terrestres. L'usage de drones en agriculture est,
permettez-moi de le rappeler, soigneusement réglementé au niveau européen (« Ah… » sur quelques bancs du
groupe RN) : il est interdit sauf en cas de conditions qui empêchent manifestement d'utiliser d'autres moyens.
C'est exactement ce qui s'est passé dans votre région, l'Occitanie, et plus largement dans les régions du sud :
compte tenu de l'urgence, nous avons autorisé le recours aux drones.
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La proposition de loi de votre collègue Jean-Luc Fugit permettra sous peu l'utilisation de drones dans certains
types de situations – notamment pour épandre des produits de biocontrôle –, pour les parcelles de vigne en
pente, les vignes mères et les bananeraies. Vous dénoncez une technocratie, mais vous pouvez sûrement
comprendre la nécessité d'encadrer l'utilisation des drones par des règles. (Mme Stéphanie Galzy proteste.)
Mon ministère a été très réactif, répondant à l'urgence dans les meilleurs délais pour limiter l'infestation de
champignons, conséquence du niveau d'humidité. Je suis très mobilisée pour la filière viticole, qui a toute mon
attention.

Mme la présidente . La parole est à M. Bernard Chaumeil.

M. Bernard Chaumeil . Les viticulteurs, qui me disent sans arrêt qu'ils sont les oubliés de ce projet de loi
d'urgence agricole, savent ce qu'il en est sur le terrain ! (Applaudissements sur les bancs du groupe RN.)

Mme Annie Genevard, ministre . Ce n'est pas sérieux et c'est injuste ! Vous devriez dire le contraire.
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